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Travaux de la Commission du droit international sur « les accords 

internationaux juridiquement non contraignants » 

- 

Informations fournies par la France 

 

 

 

La Commission du droit international (CDI), dans son rapport sur les travaux de sa soixante-

quinzième session, a demandé aux États : 

 

« Toutes informations relatives à leur pratique en matière d’accords internationaux 

juridiquement non contraignants et susceptibles de présenter un intérêt pour la suite de ses travaux sur 

le sujet. Elle aimerait en particulier recevoir des exemples : 

a) De la pratique des ministères compétents et de décisions des juridictions nationales, selon 

qu’il convient, concernant des accords internationaux juridiquement non contraignants ; 

b) De toutes lignes directrices relatives aux accords internationaux juridiquement non 

contraignants adoptées au niveau national que les États pourraient communiquer au Rapporteur 

spécial et à la Commission »1 

 

La France a l’honneur de transmettre à la Commission du droit international les informations 

suivantes, tirées de sa pratique nationale, lesquelles pourront le cas échéant être prises en 

compte par la Commission dans le cadre de ses travaux. La France réaffirme son soutien à la 

CDI et à son Rapporteur spécial, M. Mathias Forteau, pour traiter ce sujet important dans la 

pratique des Etats. La France constate, en effet, un recours croissant aux actes juridiquement 

non contraignants dans ses relations internationales. 

Ce constat peut s’expliquer par la souplesse que ces instruments offrent aux Etats dans la 

conduite de leur politique étrangère. Ils permettent, en effet, de formaliser des engagements de 

nature politique, sans pour autant générer d’obligations juridiques pour les signataires. Les 

 
1 A/79/10, Rapport de la Commission du droit international, Soixante-quinzième session, para. 54. 
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instruments juridiquement non contraignants offrent aux signataires une grande marge 

d’adaptation et permettent de définir des orientations générales de coopération, dans des 

champs très divers, tout en laissant aux signataires la possibilité d’ajuster leurs actions en 

fonction des évolutions futures. 

Cette souplesse procède également de leurs modalités d’adoption. Dans la pratique française, 

l’adoption des instruments non contraignants requiert un formalisme limité. En particulier, les 

exigences procédurales associées aux accords contraignants ne s’appliquent pas (les 

instruments non contraignants ne requièrent par exemple pas de délivrance de pouvoirs de 

signature et leur prise d’effet ne nécessite pas d’autorisation parlementaire). Par ailleurs, le 

processus de signature plus souple des instruments juridiquement non contraignants permet, 

dans la pratique française, une participation de signataires divers et appartenant à différentes 

entités (Etat, établissements publics, collectivités territoriales, acteurs privés), permettant une 

association large des différents acteurs d’un domaine. 

La France relève que ce sujet est également, depuis 2021, traité dans le cadre des travaux du 

Comité des Conseillers juridiques sur le droit international public du Conseil de l’Europe 

(CAHDI), auxquels la France participe pleinement. La France appelle la CDI à tenir compte, 

lorsque cela lui apparaît opportun, des travaux réalisés dans le cadre du CAHDI (et 

réciproquement) afin de travailler en synergie et assurer la plus grande cohérence possible entre 

ces différents travaux. 

Les présentes informations reviendront sur un certain nombre de considérations 

terminologiques (I), sur les effets des instruments juridiquement non contraignants (II), sur le 

cadre de référence français (III) puis sur certaines questions de procédure (IV). 
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I. Terminologie employée dans la pratique française pour désigner les 

instruments juridiquement non-contraignants 

La France a développé une pratique encadrant la conclusion d’actes juridiquement non 

contraignants afin, notamment, d’assurer qu’ils soient distingués des instruments juridiquement 

contraignants. 

En ce qui concerne la terminologie privilégiée pour ce type de texte, la France utilise 

communément les termes « acte » ou « instrument » juridiquement non contraignant, plutôt que 

l’expression « accord juridiquement non contraignant ». Le terme « accord » appartient en effet 

au registre du droit international des traités et cette distinction terminologique poursuit l’objectif 

d’éviter toute confusion quant à la nature juridique des textes en question. 

Les instruments juridiquement non contraignants adoptés par la France peuvent être désignés 

sous divers intitulés, tels que « déclarations d’intention », « lettres d’intention », « ententes », 

« feuilles de route » ou « programmes de coopération », sans que cette liste ne soit exhaustive. 

Ces intitulés reflètent la flexibilité et la nature non contraignante de ces textes, dont la portée 

demeure politique. En revanche, pour ce type d’instrument, la France s’efforce d’éviter l’emploi 

d’intitulés tels que « accord » ou « convention », lesquels pourraient induire un doute sur 

l’intention de conclure un accord juridiquement contraignant.  

Il peut être noté que les « Memorandum of Understanding » (MoU) sont des instruments issus 

de la pratique de la common law et qui ne sont pas reconnus, en tant que tels, dans l’ordre 

juridique français. Leur portée en droit international public demeure incertaine. Aussi, la France 

se montre-t-elle généralement réticente à signer des MoU en raison de l’ambiguïté que ces 

instruments peuvent comporter quant à leur véritable portée juridique. Lorsqu’elle accepte, à 

titre exceptionnel, de conclure un MoU, la France demande qu’une disposition explicite y soit 

insérée aux fins de confirmer qu’il ne contienne aucune obligation juridiquement contraignante. 

II. Effets des instruments juridiquement non contraignants 

En premier lieu, il peut être relevé que la pratique française opère une distinction entre les traités 

et accords internationaux, qui relèvent de l’article 55 de la Constitution française du 4 octobre 

1958, et les engagements juridiquement non contraignants. Les juridictions françaises 
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distinguent par exemple les traités internationaux des « simples déclarations d’intention »2 ou 

des « déclaration[s] de caractère politique »3. Seuls les premiers génèrent des obligations 

juridiques au regard du droit international et peuvent produire des effets dans l’ordre juridique 

français. 

En second lieu, le caractère non-contraignant d’un instrument résulte de l’intention de ses 

signataires. Cette intention se traduit par un faisceau d’indices, analysés conjointement, qui 

viennent confirmer son caractère non contraignant. La France veille ainsi avec une vigilance 

particulière au contenu de ces actes afin de déterminer précisément leur nature, et s’assurer de 

l’absence de dispositions contraignantes.  

Ces caractéristiques se matérialisent dans la structure et dans la terminologie employée dans les 

instruments juridiquement non contraignants. 

En ce qui concerne leur structure, dans la pratique française, l’instrument juridiquement non 

contraignant n’est, en général, pas construit autour du triptyque « préambule – dispositif – 

clauses finales » propre aux traités internationaux. De plus, son contenu ne se matérialise pas 

dans des « articles », car ce langage appartient également au registre des traités, mais plutôt 

dans des « points » ou des « paragraphes ». En ce qui concerne ce que l’on appelle 

communément le « bloc de signature », celui des instruments juridiquement non contraignants 

fait, le cas échéant, mention de « Signataires » ou de « Participants », et non de « Parties » (ce 

dernier terme renvoie en effet aux accords juridiquement contraignants). Enfin, la France 

demande à ses négociateurs de s’assurer que les instruments juridiquement non contraignants 

excluent toute clause en principe réservée aux traités internationaux, tels que par exemple celles 

relatives à l’entrée en vigueur, au règlement des différends, au dépositaire ou aux versions 

linguistiques faisant foi.  

En ce qui concerne la terminologie employée dans les instruments juridiquement non 

contraignants, il s’agit, dans la pratique française, d’un élément déterminant en vue d’assurer 

la clarté de leur portée juridique. Les termes employés pour désigner les engagements souscrits 

dans des instruments juridiquement non contraignants doivent refléter le fait que l’Etat ne 

s’oblige pas, sur le plan du droit international, à faire ou ne pas faire quelque chose. Par 

conséquent, la France recommande, dans ces instruments, l’usage de termes qui ne relèvent pas 

 
2 Cour de Cassation, 1ère Chambre civile, du 3 mars 1971, 69-13.264, Publié au bulletin. 
3 Conseil constitutionnel, Décision n° 78-99 DC du 29 décembre 1978, para. 2 
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du registre de l’obligation juridique (tels que « envisager » ou « s’efforcer » par exemple) plutôt 

que des termes susceptibles d’être interprétés comme dénotant une telle intention (tels que 

« décider » ou « s’engager » par exemple). De plus, le temps verbal utilisé constitue un élément 

important aux fins de cerner la portée d’un instrument juridiquement non contraignant, pour 

lesquels la France généralise l’emploi du futur, qui exprime une intention ou un objectif à venir. 

En revanche, l’utilisation du présent de l’indicatif est déconseillée puisque ce temps est 

considéré comme reflétant l’engagement et, partant, l’existence d’un engagement 

juridiquement contraignant. Enfin, là aussi pour les distinguer des traités internationaux, les 

termes retenus pour ces instruments est qu’ils « prennent effet » (et non « entrent en vigueur ») 

lors de leur signature. 

Pour clarifier davantage encore la portée non contraignante d’un instrument, il arrive 

régulièrement que la France préconise, lors de sa négociation, l’inclusion d’une clause type 

selon laquelle ledit instrument « ne crée aucune obligation juridique entre les signataires ». 

Il importe en outre de souligner que la France estime que, s’ils n’ont pas de valeur 

contraignante, ces instruments ne sont pas dépourvus d’effets juridiques. Ils peuvent, par 

exemple, servir à interpréter un traité international ou bien contribuer à l’identification d’une 

coutume internationale. 

 

III. Cadre de référence français 

La France ne dispose pas, à ce jour, d’un cadre juridique constitutionnel, légal ou règlementaire, 

encadrant la rédaction et l’adoption des instruments internationaux juridiquement non 

contraignants. Il peut au demeurant être relevé que très peu de décisions judiciaires françaises 

font référence à ces instruments. 

La circulaire du Premier ministre en date du 30 mai 1997, relative à l’élaboration et à la 

conclusion des accords internationaux, ne porte pas sur ces instruments4. Elle se limite à appeler 

les négociateurs à la vigilance lorsqu’ils se voient proposer « des ‘mémorandums d’entente’ ou 

‘memorandum of understanding’ ». La circulaire relève en effet que « ces instruments ne sont 

 
4 Circulaire du 30 mai 1997 relative à l’élaboration et à la conclusion des accords internationaux, JORF, n°125 du 

31 mai 1997. Texte disponible sur [https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000200416]. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000200416
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pas toujours considérés […] comme des accords internationaux, mais comme des engagements 

de bonne foi qui ne lient pas les signataires ». 

Plus récemment, le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères a produit en 2020 un Guide 

des bonnes pratiques en matière de négociation et de conclusion des engagements 

internationaux de la France. L’objet de ce guide est d’uniformiser la pratique des différents 

ministères dans leur conclusion des instruments internationaux. Bien qu’essentiellement 

consacré aux traités internationaux, le guide aborde la question des déclarations d’intention, 

qu’il définit comme « un engagement de nature politique ». Le guide précise que « la 

déclaration d’intention n’emporte pas de conséquences juridiques dans la mesure où elle ne vise 

pas à définir des engagements contraignants, mais, au contraire, à envisager et proclamer de 

manière solennelle des positions communes de nature essentiellement politique ou 

programmatique ». Le guide attire également l’attention des négociateurs quant au fait que si la 

rédaction d’une déclaration « permet […] une grande souplesse », il convient de « proscri[r] 

toute formulation liante et contraignante entre ses signataires ». Ce point est rappelé avec 

insistance dans le guide, lequel précise qu’une « déclaration d’intention ne doit pas comporter, 

évidemment, de clause d’engagement financier autre que purement indicatif, et il convient de 

s’assurer qu’elle ne contient aucune stipulation contraignante ». En outre, le guide souligne 

l’importance de prendre l’exacte mesure des engagements souscrits lors de la signature d’actes 

juridiquement non contraignants : « Si elle ne revêt pas de portée juridique, la déclaration 

d’intention n’est pas pour autant totalement dénuée de valeur. Il s’agit d’un engagement 

politique dont le non-respect peut porter gravement préjudice à la confiance que se font deux 

autorités et les services placés sous leur responsabilité. Aussi est-il recommandé de considérer 

que l’application des déclarations d’intention est soumise au principe général de bonne foi ». 

Enfin, le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères est actuellement en cours de 

réalisation d’un guide dédié spécifiquement aux instruments internationaux juridiquement non 

contraignants, qui se situe dans le prolongement du guide précité.  

 

IV. Procédure d’adoption des instruments juridiquement non contraignants 

En raison de leur grand nombre, de la diversité des acteurs susceptibles d’être impliqués dans 

leur signature et de leurs effets juridiques limités, l’adoption des instruments juridiquement non 
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contraignants obéit à des exigences procédurales moins strictes que celles en vigueur pour la 

conclusion des traités. 

Ainsi, les instruments juridiquement non contraignants ne requièrent pas la délivrance de 

pouvoirs pour leur signature. Ils ne nécessitent pas non plus de suivre un processus de 

ratification ou d’approbation formelle par l’exécutif après autorisation du Parlement, 

conformément à l’article 53 de la Constitution.  

Une certaine souplesse est également admise dans le choix des signataires. Si la cohérence dans 

le choix du niveau des signataires doit être assurée, une même déclaration d’intention peut 

néanmoins comporter la signature de plusieurs signataires de différents niveaux hiérarchiques, 

et de différentes natures juridiques (en incluant des entités comme des opérateurs de l’Etat, des 

collectivités territoriales ou des personnes privées), afin de représenter largement les intérêts en 

présence et faciliter le développement de la coopération envisagée. Ainsi une déclaration 

d’intention peut comporter les signatures d’un Ministre, d’un ambassadeur et/ou d’un consul 

d’un même pays. De plus, cette liberté dans le choix des signataires permet d’associer des 

entités infra-étatiques à certaines coopérations menées par l’Etat. 

Certaines règles propres aux accords contraignants sont appliquées par extension aux 

instruments juridiquement non contraignants : 

- Afin de préserver l’unité de l’acte, les signatures doivent figurer sur un même document, 

hors signature par échange de lettres, dans un lieu et à une date uniques, renforçant ainsi 

la cohérence formelle et écartant toute ambigüité juridique.  

- La signature électronique ou la transmission électronique des actes juridiquement non 

contraignants n’est pas autorisée, ces instruments devant être signés physiquement afin 

de garantir leur authenticité et de respecter les usages diplomatiques traditionnels. 

Cependant, une réflexion sur le recours à certaines innovations technologiques apparaît 

nécessaire et utile afin de moderniser et faciliter les processus de signature et de 

transmission des instruments à l’avenir. 

- Par ailleurs, conformément à l’article 2 de la Constitution française de 1958, qui dispose 

que « la langue de la République est le français », tout acte juridiquement non 

contraignant doit prévoir une version en français. 
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Les instruments juridiquement non contraignants ne nécessitent aucun enregistrement officiel 

auprès d’organismes internationaux. Cette procédure simplifiée reflète leur nature politique, en 

opposition aux traités ou accords contraignants qui suivent des procédures plus strictes.  

La France peut conserver certains actes juridiquement non contraignants au sein du pôle des 

traités de la Direction des archives du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères après 

leur signature. Ces actes ne font pas l’objet d’une publication au Journal officiel de la 

République française. Cependant, les ministères ou entités signataires disposent de la liberté de 

publier ces actes sur leurs sites officiels, contribuant ainsi à leur accessibilité publique. Par 

ailleurs, une base de données numérisée, intitulée CADIC, recense les instruments 

internationaux contraignants signés par la France. Elle ne recense cependant que certains actes 

juridiquement non contraignants, étant donné qu’ils ne sont couverts par aucune obligation 

réglementaire de conservation./.  


